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Introduction
À quelques mois de l’élection phare de la Ve République, il peut sembler étrange de se demander à quoi sert le chef de l’État. À la différence des précédents régimes où son rôle, selon le mot cruel du général de Gaulle, consistait d’abord à « inaugurer les chrysanthèmes », le monarque républicain que nous connaissons depuis 1958 dispose de pouvoirs considérables. Supérieurs, par exemple, à ceux de son homologue de la Maison-Blanche, d’un point de vue institutionnel s’entend. D’où vient alors que l’utilité du président soit ainsi remise en question ? À l’évidence, la sévérité des crises économiques, le chômage de masse durable, le délitement de l’État providence, sans oublier, dans des registres différents, les effets de la mondialisation, les règles contraignantes de l’Europe et le péril terroriste, tout cela a fini par affaiblir la fonction. Les deux derniers mandats présidentiels, ceux de Nicolas Sarkozy puis de François Hollande, ont montré aux Français qu’un chef de l’État ne pouvait pas tout, à commencer par tenir les promesses qui l’avaient fait élire. Au point que Nicolas Sarkozy fut battu en se représentant. Et que François Hollande, une première sous la Ve République, a finalement renoncé à briguer un second mandat. À travers des analyses d’experts, politologues, historiens, sociologues et journalistes politiques, ce nouveau volume des « 1ndispensables » tente de comprendre les raisons du « déclassement » présidentiel et ses conséquences sur le fonctionnement de nos institutions. Pendant que les initiatives citoyennes se multiplient pour tenter de redonner souffle à une démocratie fatiguée.
Éric Fottorino





  

  La fin du symbolique

  Mazarine Pingeot, philosophe et écrivain

  
    La banalisation de la fonction présidentielle s’accompagne paradoxalement d’une « personnalisation contradictoire », qui n’est pas seulement le fait de quelques hommes, mais une lame de fond qui remue de fond en comble le rapport de l’individu à la société.

    De prime abord, on peut se dire que la personnalisation est le fait de la Ve République, d’une Constitution où le chef de l’État s’apparente à certains niveaux à un monarque et endosse tout à la fois le rôle de chef, de représentant de la nation, de Père, ainsi qu’une forme de transcendance eu égard aux dissensions qui traversent le corps social, aux oppositions politiques portées par des partis, etc. Le ver était-il dans le fruit ? Car, à lire cette liste, on ne manquera pas de noter la contradiction entre le rôle de représentant et celui de chef : contradiction levée par la notion de décision, nécessairement distincte de celle de la représentation. Bien. L’une des conséquences de cette « personnification » est l’amalgame entre la fonction et la personne, au détriment de la personne ; car la personne privée ne survit pas à sa fusion avec une fonction, du moins est-elle réduite à portion congrue, ce qui n’a aucune espèce d’importance au regard de la mission que ces hommes ont choisi d’incarner. Sacerdoce ? Sans doute. Il y a de l’abnégation dans l’idée d’être soi-même un symbole, c’est-à-dire assez peu soi-même, au profit de plus grand que soi.

    Toujours est-il que la tradition française des deux corps du roi a été parfaitement respectée jusqu’à François Mitterrand (et pour sa fille, c’est malheureux, parce qu’on est fille d’un homme et pas d’un président), y compris dans le rapport à la maladie, qui a été mise de côté, contrôlée, niée, que ce soit chez Pompidou ou chez mon père. Le corps propre, le corps souffrant, mais aussi le corps vivant est mis entre parenthèses, écrasé par le corps symbolique, celui qui doit tenir coûte que coûte parce que sa visibilité garantit l’unité de l’État et la pérennité d’une politique.

    Mais alors que s’est-il passé ? Car l’un des corrélats de cette primauté accordée à la fonction sur l’intime est le maintien de l’étanchéité des espaces public et privé. Ce qui appartient au privé n’a pas vocation à investir l’espace public : les sentiments, la souffrance physique et morale, plus largement la faiblesse, les aléas d’humeur et, enfin, tout ce qui est de l’ordre de la pulsion. Mais ça, me direz-vous, c’est censé être banni de l’espace public : que l’on soit président ou garde champêtre, prof ou postier, aucune fonction n’autorise celui qui l’occupe à éructer « casse-toi, pauvre con ».

    Le corps du roi n’est jamais malade, ni aimant ; le roi n’étant pas une femme, il n’enfante pas non plus – et encore, dans la monarchie absolue, on accouchait en public ! Et si les femmes n’ont pas accédé pendant longtemps à des fonctions de représentation importantes, c’est peut-être aussi parce que leur corps propre est plus difficile à masquer, que le rôle de mère est biologique autant que symbolique, quand celui de père n’a pas besoin de corps pour exister ni exercer, regardez Dieu.

    Mais voilà que cette personnification du pouvoir s’est muée en personnalisation. Quelle est la différence ? Sans doute l’inversion du rapport entre la fonction et la personne : d’un côté la personne s’efface au profit de la fonction tout en l’incarnant, de l’autre la personne reprend le pas sur la fonction, en l’incarnant de moins en moins. Et cela n’est pas le fait de quelques personnes en particulier, qui auraient inversé le rapport, mais bien l’expression d’une transformation sociale, dont les derniers présidents seraient le symptôme plus que la cause. Le corollaire de cette inversion est le brouillage de plus en plus inquiétant entre espace privé et espace public, que l’on voit aussi bien chez les présidents et dans le traitement médiatique dont ils font l’objet que chez n’importe quel individu consommateur, acteur et victime tout à la fois de la Toile et du « temps réel ». Le privé est devenu le public, quand celui-ci bat en retraite : le réseau est en passe de supplanter l’agora, les communautés se substituent au commun. Dès lors, le président, qui est aussi et avant tout un homme, dont on s’inquiète des conquêtes, des mariages, des enfants, des rhumes, des humeurs, et qui les laisse transparaître, est sommé de donner son avis sur tout et rien, de réagir à chaud dans une temporalité réduite à l’instant, et surtout, surtout, de ressembler aux citoyens, au lieu de les représenter. Car c’est bien là le problème majeur de la banalisation de la fonction présidentielle : celle de remettre en cause le principe même de la représentation. On représente des idées, des choix politiques, une vision à long terme, il est vrai à travers sa personne, mais sa personne en tant qu’elle incarne ces idées, non pas en tant qu’on a eu une enfance plus ou moins malheureuse, qu’on parle vrai et vraiment mal, ou qu’on a dix enfants. Dans une vie privée, ces éléments sont fondamentaux ; dans une vie publique, ils sont anecdotiques. Chaque espace a sa propre échelle de valeur. Les confondre, c’est renoncer au champ du symbolique.

    La transparence, c’est la fin du symbolique.

    25 mai 2016

  





  

  « Une fonction encore très sacralisée »

  Brice Teinturier, politologue

  
    
      

      Quelle serait la meilleure définition du président en majesté sous la Ve République ?

      C’est le dépositaire symbolique de la volonté d’une majorité de Français, censé représenter l’ensemble du corps social et diriger la nation. Cette spécificité française vient des institutions. Depuis 1962, nous élisons le président de la République au suffrage universel direct avec un mode de scrutin à deux tours. L’élu de la nation constate donc qu’une majorité des votants a glissé une enveloppe avec son nom dans une urne. À lui d’incarner la dimension presque mystique de cette charge. Dès l’origine, il existe quelque chose de sacral dans la fonction de président. Il doit porter une vision globale et se situer en surplomb de la politique nationale puisque notre Constitution porte aussi cette bizarrerie institutionnelle qu’est la bicéphalie : un président en charge de l’essentiel et un Premier ministre en charge du quotidien, sans que nous ayons jamais défini les contours de cet « essentiel ». Tel est l’esprit au départ.

      Mais la définition que vous donnez correspond-elle à celle des Français d’aujourd’hui ?

      Oui ! Pour eux, le président de la République est le véritable patron. C’est celui qui donne la vision, indique la direction, prend les décisions. C’est bien cela qu’ils ont en tête lorsqu’ils élisent le président. Ils ne se trompent pas sur la répartition des rôles entre le président et son Premier ministre. L’un est élu, l’autre nommé. Les Français ont toujours compris que, de De Gaulle à Hollande, c’est le président qui décide, sauf en période de cohabitation.

      Percevez-vous dans les études d’opinion des évolutions dans le regard des Français ?

      Les évolutions, considérables, sont liées à celles de la société. On ne peut séparer les deux. En 1962, de Gaulle est un personnage historique hors norme. Le sens du tragique est extrêmement présent dans cette représentation très verticale et très messianique du président de la République. Cela instaure un premier socle qui va figer pour longtemps l’image du président. Puis nous entrons dans une logique continue de normalisation. Les présidents sont de moins en moins verticaux, historiques. Pourquoi ? Parce que la société change et que le pouvoir du président s’affaiblit. Il y a d’abord l’impact de la mondialisation qui le fragilise, révèle son impuissance à agir et à obtenir des résultats tel un deus ex machina. Vous avez ensuite l’individualisation croissante de la société française : des citoyens plus autonomes, plus instruits, plus conscients de leur propre valeur, acceptant plus difficilement l’autorité, ce qui est imposé « d’en haut ». À cela s’ajoute une demande de transparence qui vient écorner le mystère de la fonction. À cet égard, le système médiatique joue évidemment un rôle en soumettant l’ensemble des acteurs politiques à un questionnement permanent de plus en plus axé sur des questions de vie privée ou de vie quotidienne. Tout cela contribue largement à désacraliser la figure du président, à la rendre plus familière, plus banale, même si l’onction du suffrage universel en fait un personnage à part, qui ne s’appartient plus, qui est pris par sa fonction de représentation.

      Quelles sont les demandes et les attentes prioritaires des Français par rapport au président ?

      Elles sont paradoxales. On veut du sens, de la vision, de l’autorité ; le président doit dire le réel, ce que sont le pays et le monde, et il doit entraîner, fédérer autour d’une projection. La fonction présidentielle reste un magistère de la parole, au sens noble du terme. Mais s’il pousse le curseur trop loin, on lui reprochera d’être coupé des Français, d’être déconnecté. Et là, c’est la demande d’horizontalité et d’action qui intervient : on veut des réponses aux problèmes quotidiens, hic et nunc. Il lui faut donc articuler deux temporalités, le présent et l’avenir, et deux niveaux, la vision et l’action. Si le président se montre trop proche, trop dans le quotidien, on l’accusera d’être un technocrate sans vision. S’il se situe trop en surplomb, on lui reprochera d’être hors sol, déconnecté. L’équilibre entre ces deux modèles de leadership reste toujours très difficile à trouver.

      Sommes-nous les témoins d’un affaiblissement de la fonction ou d’une évolution ?

      On ne se rend pas compte, lorsqu’on fait porter à Nicolas Sarkozy et à François Hollande la responsabilité de l’affaiblissement de la fonction présidentielle, que notre société ne supporterait plus la verticalité gaulliste. L’affaiblissement qui me semble indiscutable, c’est celui de la capacité d’action et d’obtention de résultats. Nicolas Sarkozy a tenté d’y remédier en hypertrophiant la dimension action-autorité pour obtenir du résultat ; François Hollande a, lui, cherché à restaurer tout au moins la dignité de la fonction, à travers une forme d’exemplarité. Les deux ont en grande partie échoué. Et il y a de fait une vraie rupture entre de Gaulle, Pompidou, Giscard et Mitterrand d’un côté, Sarkozy et Hollande de l’autre.

      Vous ne citez pas Jacques Chirac ?

      Chirac amorce la transition entre ces deux mondes. Chirac est le premier président qui prend véritablement de plein fouet la mondialisation. La fonction présidentielle ne pouvait plus, désormais, s’exercer comme sous Mitterrand, qui obéissait à des codes encore anciens. Même si on a oublié que Mitterrand, c’était aussi « Tonton » et donc déjà une certaine familiarité.

      Quels sont les moments où la fonction présidentielle a évolué ?

      D’abord en 1962. Le suffrage universel direct change tout. Le mode de scrutin majoritaire à deux tours divise la vie politique en deux blocs, avec des visions de plus en plus opposées qui deviendront de plus en plus simplificatrices et démagogiques. Il faut bien réunir plus de 50 % de Français. Les moments de cohabitation jouent aussi beaucoup dans la perception de la fonction présidentielle, qui en sort relativisée. En 1986, le modèle du président tout-puissant commence à vaciller puisque le pouvoir peut passer du côté du Premier ministre. On assiste à une lutte feutrée entre le président et le Premier ministre sur des enjeux très importants. Souvenez-vous des problèmes soulevés par un certain voyage officiel au Japon : qui, de Mitterrand ou de Chirac, devait représenter la France ? Quel périmètre respectif pour chacune des têtes de l’exécutif ? Enfin, la crise du résultat compte aussi beaucoup dans la dépréciation de la fonction présidentielle à la française. Quarante ans de chômage de masse et d’impuissance du politique ne laissent pas intacte la fonction présidentielle !

      Voyez-vous une autre crise du résultat ?

      La question européenne. Quand vous êtes dans un cadre de souveraineté très fort comme sous de Gaulle ou Pompidou, les grandes décisions vous appartiennent. Vous êtes maître chez vous. Dans une Europe élargie, à souveraineté partagée, le sentiment d’impuissance se généralise, la voix de la France porte moins ; on a de plus en plus l’impression qu’on n’y arrive pas – ni la France ni l’Europe. Si l’Europe donnait le sentiment de produire des résultats, ce serait différent. Mais même quand elle en produit objectivement, ce n’est pas ou pas suffisamment ressenti.

      Pour 2017, quelle est l’attente des Français ?

      Ils continuent à penser que la politique peut avoir un impact sur la réalité économique et sociale, sur les inégalités, la fiscalité, l’éducation. À leurs yeux, des marges de manœuvre importantes demeurent. Les questions régaliennes sont également fondamentales, a fortiori par rapport au terrorisme ou à la question des flux migratoires. Sur le plan de la représentation, je pense que le concept clé est celui de dignité. Les Français rejettent les excès, l’utilisation à outrance des attributs de l’appareil d’État.

      Quel est l’enjeu pour 2017 ?

      C’est la première fois sous la Ve République que nous avons eu une alternance gauche-droite parfaite. Pendant cinq ans, la droite a exercé les pleins pouvoirs. Puis la gauche. Sans cohabitation. Du jamais-vu depuis 1958. Mon intuition est que ce double quinquennat d’alternance gauche-droite, largement raté aux yeux de l’opinion, a profondément secoué le système politique et accentué le déclinisme ambiant. Le premier enjeu de la fonction présidentielle est donc de rompre avec l’idée que gauche ou droite, rien ne change. De remettre du sens et de la différenciation. Tout va dépendre de la capacité qu’auront ou non les candidats à redonner de l’espoir dans la possibilité du politique à transformer les choses, tout en restant crédible.

      Est-on face à un enjeu de renouvellement ?

      Une puissante envie de renouvellement existe. On ne comprendrait pas, sinon, l’émergence de Bruno Le Maire ou d’Emmanuel Macron. Pour autant, les Français restent aussi très traditionnels dans le choix de leurs leaders et hésitent à confier les clés à de jeunes quadras. La fonction présidentielle reste encore très sacralisée !

    

    25 mai 2016
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